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     N° 5                                                                                                                              Janvier  2007
:-) Le Castor joint son vœu pour 2007 à tous ceux que vous avez reçus…
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Le vœu de voir "plonger le pont de Mardié en 2007" que le Castor énervé vous a envoyé sous forme de "carte électronique" au début de ce mois n'a qu'une seule motivation profonde. Nous n'avons rien contre les (beaux) ponts, ou contre le "B.T.P." créateur d'emplois ! Cependant, nous sommes déterminés à sauver à tout prix de la destruction programmée l'exceptionnel environnement dont nous sommes dépositaires, ce précieux morceau de Val de Loire mardésien, pour nous et pour les générations à venir. Et c'est pour cela que nous le partageons tous ; tous, du moins je l'espère ! 

Nous, mais qui est-ce, Nous ? Contrairement aux "Autorités publiques", le Castor ne dispose pas des services des Renseignements Généraux pour "profiler" ses troupes – ou ses "adversaires". Jeunes, vieux, villageois de Mardié, de Bou, de Saint Denis ou de Darvoy, habitants de l'Orléanais ou visiteurs occasionnels, randonneurs, naturalistes professionnels ou amateurs, écologistes ou chasseurs, anarchistes ou conservateurs… ou  encore pro-pri-é-taires… que nous importe !

Notre combat, et tous ceux qui le mènent, méritent respect et considération.

Notre combat, dans cette lettre, nous allons vous dire en quoi nous le pensons emblématique, donc essentiel. Il est emblématique pour au moins dix raisons que nous détaillons ci-après, qui couvrent un champ étendu, de nos préoccupations environnementales à nos exigences civiques de démocratie locale participative.

Mais avant cela, une fois pour toutes, abordons plus en profondeur cette question du "Nous"…

[image: image3.png]



HARO sur les PROPRIOS !
Pour disqualifier ceux qui ont le culot de se mettre en travers de ses projets "pharaoniques" – grand Contournement routier d'Orléans, trois franchissements de la Loire, extension de l'aérodrome de Saint-Denis-de-l'Hotel…- le Président Doligé , depuis le début et de façon récurrente, fustige le fait que certains de ses opposants sont des "propriétaires". Membres ou responsables d'Associations, ou acteurs isolés, ils sont vilipendés, et à l'occasion mis en cause personnellement dans des réunions publiques ou dans des débats de l'Assemblée délibérante - lesquels s'envolent parfois dans les hauteurs de Clochemerle (ce qui permet au passage d'escamoter les vrais enjeux, planqués au fond de dossiers délibérément inabordables…). 

Le propriétaire est réputé fondamentalement "égoïste", et si on peut lui rajouter le caractère de "grand", il porte aussitôt l'image d'un riche Nabab oriental ou d'un fumeur de cigares de Wall Street, motivé uniquement par de sordides intérêts. Il est dès lors soupçonné de tenir pour négligeable le "petit peuple" dont pourtant le seul besoin, c'est bien connu, est de gagner cinq minutes tous les matins pour se ruer vers la pointeuse de son usine ! 

PARADOXE.  Venant d'un élu de la droite "ultra-libérale", réputé particulièrement bienveillant envers certaines entreprises privées, notamment du lobby routier – normal, le Loiret a vocation à être le centre logistique de la France –, ces attaques sur les propriétaires et la propriété sont pour le moins paradoxales ! Le développement agraire, puis industriel de nos sociétés  capitalistes, ne s'est-il pas fondé sur le principe du caractère intangible de la propriété privée – laquelle n'existait généralement pas dans les sociétés dites "primitives" ? A contrario, c'est le petit père Marx qui a proclamé : "la propriété, c'est le vol". Notre Président serait-il devenu marxiste ? (écologiste, ça on ne discute même pas !). Ou verserait-il opportunistement dans le "populisme" ?

Mais n'allons pas nous égarer plus loin dans un débat qui pourrait paraître "idéologique"…

TOUT… ET SON CONTRAIRE. Regardons plutôt le droit administratif français, auquel nous sommes soumis quand il y a besoin d'arbitrage entre les intérêts dits généraux et les intérêts particuliers.  L'intérêt pour agir y est essentiel. Dans le contentieux de l'excès de pouvoir, auprès des Tribunaux Administratifs et des instances d'appel, seule est recevable la requête introduite par une personne ayant intérêt à obtenir l'annulation de l'acte querellé. Le caractère de propriétaire est le plus fondamental pour justifier au T.A. l'intérêt à agir… pour défendre l'intégrité d'une propriété, pour prévenir les atteintes à ses milieux naturels, ou pour se prémunir des nuisances qui risquent de la pénaliser et de lui faire perdre sa valeur.

Ainsi, certains qui ont porté le combat devant la justice administrative se sont vu contester par les avocats du Conseil Général leur qualification de propriétaires, et ont été sommés d'en apporter eux-mêmes toutes les preuves détaillées ; sous menace de négation de leur intérêt pour agir, donc de voir écartés sans examen tous les moyens de droit produits sur le fond de l'affaire.               Au moment même où l'exécutif départemental tentait de les disqualifier lors des débats ou dans les "concertations"… en tant que propriétaires. 

Les Associations qui inscrivent dans leur objet la défense des propriétaires contre toutes les menaces évoquées précédemment ne peuvent être déclarées d'Intérêt général : elles subissent donc, elles aussi, des contestations ahurissantes de leur intérêt pour agir lors de l'introduction des recours (par exemple, comme "personne morale", une assoc ne pourrait avoir les mêmes intérêts que les personnes physiques qui en sont membres !!!), ou sur la précision des domaines d'intervention énoncés dans leurs statuts. 

Que, dans une totale incohérence, il nous récuse ici en tant que propriétaires, ou qu'il nous conteste là nos qualités de propriétaires, l'objectif de notre adversaire reste le même : escamoter les débats sur le fond, là où il a tout a redouter.

DES SUSPECTS ? Une large majorité des français sont propriétaires (de biens immobiliers). De leur pavillon, d'un terrain hérité de leur famille ou acheté à crédit, de la terre qu'ils cultivent, d'un appartement… Il y en a plus de "petits" que de "gros", et dans les "gros", il y en a qui sont riches et d'autres qui, comme dans le film, tirent "le diable par la queue". S'ils sont respectueux des lois, de quoi peut-on les suspecter, que peut-on leur reprocher, aux uns ou aux autres ?

Et si au contraire, on acceptait de considérer qu'un propriétaire est particulièrement bien placé, s'agissant notamment de milieux naturels habités de faune sauvage, pour les connaître en profondeur, pour apprécier leur richesse à leur juste valeur, pour aimer et pour défendre ce qui mérite d'y être préservé ? Dépositaire temporaire d'une responsabilité sur ce domaine qu'il va transmettre à ses enfants (ou chercher à vendre au meilleur prix), n'est-il pas légitime, au moins autant qu'un témoin extérieur, pour plaider sa sauvegarde… D'autant que cet intérêt pour agir est une exigence de la Loi pour qu'un "particulier" puisse requérir, nous l'avons vu ci-dessus.

Quant au domaine public, la Loire, par exemple, au hasard, nous devons tous nous en considérer comme "propriétaires" au bon sens du terme. Pour l'aimer, et pour la défendre, pas pour en abuser sans vergogne.  Ici, la Loire est sous notre responsabilité, riverains ou non, propriétaires ou non, habitants du Loiret ou non. Responsabilité personnelle, défense collective !

Et les élus, peuvent ils être "intéressés" ? ça, c'est une autre affaire. L'élu reçoit nos mandats pour défendre des intérêts collectifs (les "nôtres", de préférence…), et n'a aucune légitimité pour favoriser ses intérêts particuliers (ou ceux de ses proches ou de ses amis) : au contraire, dès qu'il y a en jeu dans une décision le moindre intérêt privé d'un élu, le risque de "conflit d'intérêt" devrait impérativement l'écarter d'abord des choix, puis du processus décisionnel. 

Heureusement, on ne se souvient pas avoir entendu dans cette noble Assemblée incriminer tel élu plutôt "libéral", ou tel autre  plutôt "marxiste", pour avoir promu un pont à l'ouest ou un autre pont à l'est, aux motifs cachés que l'un aurait son "home" débarrassé des trafics actuels, ou que l'autre gagnerait plus rapidement sa "campagne" depuis la commune dont il est Maire… Non, jamais : la Solidarité est au centre des préoccupations du Département, et l'Unanimité une ardente obligation presque toujours respectée dans les votes de son Assemblée… Ainsi soit-il !

Dix raisons pour lesquelles notre lutte peut être qualifiée d'"emblématique" d'une réalité française, et d'une époque que l'on voudrait révolue…

1 - La présence de tous les attributs de la "nouvelle ruralité française", + la présence de la Loire.

2 - La menace avérée sur le fleuve Loire au mépris de toutes les "protections" dont il dispose. 

3 – Un exemple caricatural de la concrétisation du syndrome NIMBY-INBY .

4 – Un exemple caricatural de la stratégie "diviser pour régner" de l'exécutif départemental.

5 – Un exemple clair du fractionnement d'un projet d'ensemble pour le disséminer… et le dissimuler.

6 - Un exemple caricatural de l'inflation d'infrastructures routières en négation des exigences du "Développement durable". 

7 – Un exemple regrettable d'une "politique publique" obsolète.

8 – Une illustration inquiétante de la dégénérescence de la démocratie locale élective et des difficultés à faire valoir le droit.

9 – Une illustration navrante des contradictions internes paralysantes de certains "défenseurs de l'Environnement".:

10 – La démonstration du fait que l'espoir réside dans la force du combat local solidaire… et dans les exigences de la CEE.

1 - La présence de tous les attributs de la "nouvelle ruralité française", + la présence de la Loire, avec :


. ses paysages  grandioses, ses ciels, ses îles sablonneuses et ses grèves "sauvages", habités, aimés et magnifiquement décrits par Maurice Genevoix,


. son milieu naturel extrêmement riche : biodiversité, végétation caractéristique, habitats, faune sauvage, 


. avec notamment une centaine d'espèces d'oiseaux sauvages, pour beaucoup rares, fragiles et "protégées". Dont un inventaire scientifique en a été réalisé, complété par un "photo-inventaire" auquel sera dédié un site Internet. 

2 - La menace avérée sur le fleuve Loire au mépris de toutes les "protections" dont il dispose : 


. nationales (coupure verte de l'AgglO orléanaise, ZNIEFF, ZICO, arrêté de biotope, espaces boisés classés…)


. européennes (ZPS et SIC NATURA 2000), 


. et même "mondiale" (Classement Patrimoine Mondial par l'UNESCO)
3 – Un exemple caricatural de la concrétisation du syndrome NIMBY-INBY :


. les habitants des gros bourgs industrieux et commerçants sont les premiers à se plaindre des nuisances et de l'insécurité de leurs propres infrastructures, relatives aux établissements qui les font vivre,


. ils refusent le projet à l'emplacement pourtant réservé depuis des années sur leur territoire dans le POS,


. ils obtiennent de le rejeter sur la petite commune rurale voisine qui a préservé ses milieux naturels en jouant la carte de la "coupure verte" depuis un quart de siècle.

4 – Un exemple caricatural de la stratégie "diviser pour régner" de l'exécutif départemental :


. Sur ce projet, comme sur plusieurs projets similaires en cours ou prévus, la déviation d'un gros bourg A est implanté sur une petite commune voisine B,


. si la déviation restait sur la commune A, il y aurait environ 50% de "pour" et 50 % de "contre" à l'enquête publique ;


. tandis qu'avec cette stratégie, on va avoir 90% de "pour" en A, et moins de 90% de "contre" en B. Si, par exemple, A = 3B, on aura plus de 75% de "pour" et moins de 25 % de "contre", ce qui facilite énormément les conclusions !

Notre scénario sera encore plus défavorable, si l'enquête concerne Saint-Denis, Jargeau, Darvoy… et Mardié.

5 – Un exemple clair du fractionnement d'un projet d'ensemble pour le disséminer… et le dissimuler sous forme de plusieurs projets "locaux" :

. l'ensemble des "petits" projets routiers  (ou parfois autoroutiers) annoncés à court et moyen terme dessinent sans conteste un "grand contournement routier d'Orléans", contre lequel il a été recueilli plus de 10 000 signatures ;


. le lancement échelonné des "déviations" limite leurs enveloppes financières respectives, et permet ainsi d'échapper aux obligations lourdes de concertation, voire aux contraintes des mises en compétition européennes ; 

. il vise aussi à fractionner les oppositions et les luttes entreprises par de nombreuses associations et municipalités.
. malgré les dénégations récentes des responsables sur son existence, le tracé de cette rocade voit "fleurir" les projets d'établissements "impactants" : entrepôts logistiques, zones industrielles, carrières, regroupement d'établissements de santé etc.

6 - Un exemple caricatural de l'inflation d'infrastructures routières en négation des exigences du "Développement durable" : 


. le trafic actuel est local et "normal", les modestes encombrements ponctuels du pont existant n'ont pas grand-chose à voir avec une prétendue saturation de sa capacité ; 


. un nouveau franchissement, a fortiori un "grand contournement" constituerait un appel redoutable pour des trafics de transit externes, constitués surtout de camions, qui apporteraient pollutions et encombrements à une échelle jusqu'ici inconnue ; 


. "le béton suit le goudron", et la réalisation du projet conduirait à une "banlieuisation" à terme désastreuse des villages et des campagnes jusqu'à Châteauneuf-sur-Loire.

7 – Un exemple regrettable d'une "politique publique" obsolète :


. tout laisse à penser que le maintien de l'activité, donc des effectifs des Services Techniques du Département, héritiers des anciens services routiers de la DDE, est une des grandes motivations du lancement répété de tels projets,


. projets qui mettent les crédits publics au service des exigences à court terme des lobbys routiers, plutôt que de satisfaire les attentes des citoyens et les logiques locales. Celles-ci devraient pouvoir s'exprimer dans un "projet de pays" comme le prévoyait la "Loi Voynet",


. projets qui ne chiffrent jamais le coût des impacts environnementaux à plus long terme et de la "déshumanisation" des conditions de vie.

8 – Une illustration inquiétante de la dégénérescence de la démocratie locale élective et des difficultés à faire valoir le droit :


. les votes "à la soviétique" de l'Assemblée Départementale sont fondés sur des "informations" qui ressemblent souvent à de la "désinformation", notamment lorsque les conclusions des études expertes sont ignorées, voire inversées ; 


. les intérêts personnels de certains élus ou des intérêts privés qu'ils soutiennent ne sont probablement pas totalement étrangers à leurs votes ;


. la justice administrative préfère disqualifier les "contestataires" plutôt que de porter des jugements sur le fond. Le Conseil d'Etat risque in fine de ne trancher que trop tard, une fois commises des destructions irréversibles.

9 – Une illustration navrante des contradictions internes paralysantes de certains "défenseurs de l'Environnement" :


. des grandes associations naturalistes/environnementalistes ainsi que les institutions en charge du patrimoine "oublient" de se prononcer publiquement sur les impacts négatifs du projet,


. or elles sont tributaires de subventions ou de rémunérations d'études commandités par le maître d'ouvrage ;


. ainsi la plus grande des associations naturalistes locales ayant réalisé l'"étude d'incidence NATURA 2000" n'émet aucune critique sur le choix d'une solution qui va totalement à l'encontre de ses préconisations les plus formelles !

10 – La démonstration du fait que l'espoir réside dans la force du combat local solidaire et dans les exigences de la CEE :


. la résistance solidaire des associations et des municipalités depuis dix ans a déjà fait repousser la menace, mais n'a pas encore désarmé l'obstination du promoteur du projet ;


. la définition d'une stratégie cohérente, de nouvelles solidarités et l'utilisation de l'Internet pour démultiplier la communication et populariser les argumentaires : la lutte prend une nouvelle dimension et sort du cadre purement local ;


. Le Commissaire Européen demande des explications et envisage une contre-expertise sur les incidences NATURA 2000 ; les jurisprudences européennes refusent désormais la prééminence des prétextes économiques sur les arguments écologiques, et les jugements se font au vu d'une "balance" des avantages/bienfaits et des inconvénients/nuisances prévisibles.
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La Garzette du Palais

Le seul évènement notable dans le domaine juridique est l'audience au Tribunal Administratif d'Orléans, le  23 janvier, concernant les recours déposés contre la Déclaration d'Utilité Publique de la déviation de Fay-aux-Loges sur Donnery, présentée par la commune de Donnery et par Le Comité de Défense Rural.

Le public militant a du attendre, debout, pendant une heure et demie avant le démarrage de l'audience. Rappel des faits, plaidoirie de l'avocat de Donnery et de celui du CDR ; quelques mots de la représentante de la préfecture et de l'avocat du CG.

Puis la Commissaire du gouvernement (le magistrat du T.A. qui a suivi et étudié le dossier et qui rapporte sa position vis à vis de l'affaire) a lu ses conclusions pendant une demi-heure : à notre sens, très affirmative et partiale : pas un seul argument des requérants n'a trouvé grâce à ses yeux ! Cela ne signifie pas à 100 % qu'elle sera suivie par le juge. Cependant, il est exceptionnel que les conclusions d'un rapporteur ne soient pas suivies. 

Le jugement a été mis en délibéré, il sera prononcé dans un mois à peu près. 

La Commissaire a admis (au moins implicitement) la présence d'un projet de grand contournement d'Orléans. Mais, s'appuyant sur une jurisprudence du Conseil d'Etat (discutable, néanmoins, selon un avocat…) elle considère que si les travaux envisagés sur cette déviation forment un ensemble homogène et autonome, cela ne pose aucun problème.

Ce qui devrait enfin ouvrir les yeux de tous ceux qui se sont laissés entraîner dans une stratégie exclusivement "anti-GCO", susceptible de constituer à elle seule une "ligne Maginot" incontournable ! Et amener ceux qui les ont ainsi détournés d'une défense propre à leur site et au projet qui le menace, défense prétendument "égoïste", à en tirer les conclusions !

Nous devrons étudier très attentivement le jugement et ses attendus pour qu'aucun de nos arguments puisse tomber aussi facilement.

Un appel auprès de la Cour Administrative d'Appel de Nantes devrait suivre un jugement défavorable, en attendant le Conseil d'Etat. Les requérants devront alors affûter sérieusement leurs arguments, et apporter des preuves plus précises que le projet du CG45 contrevient à tel et tel article de loi : beaucoup trop de moyens sont tombés faute d'argumentation solide et de preuves tangibles. Or la justice administrative ne prend en considératon, en principe avec une objectivité rigoureuse, que la conformité des actes du Maître d'ouvrage ou de l'Administration (écrits ou constatés par des "officiers ministériels") aux Lois et Règlements ; a contrario, elle n'a aucune latitude d'appréciation de la "justitude" (ouah !) des luttes, qui devrait s'appuyer sur des évaluations trop empreintes de subjectivité…

En ce qui concerne le contournement de Saint-Denis sur Mardié par la RD 921, nous continuerons à nous battre d'abord avec nos armes, sur notre terrain ! Nous obtiendrons de nous exprimer à Bruxelles sans qu'un intermédiaire, non mandaté par nous, nous implique dans des plaidoyers hors de propos sur des sujets "à coté de la plaque" : le Commissaire instruit les atteintes possibles aux directives européennes NATURA 2000, et ce, d'abord sur LE dossier "opérationnel"… celui de Mardié (Pétition 37/2005 prise en considération par la Commission). Il devrait être clair pour tous qu'en faisant "tomber à l'eau" le pont de Mardié, nous donnerons toutes les chances à Baule et à Sully de repousser le leur, et nous bloquerons, probablement définitivement, le grand contournement routier d'Orléans ! Et à contrario, si Bruxelles avait la faiblesse de fermer les yeux sur les atteintes sur la Loire à Mardié, cette arme serait perdue pour nous, mais aussi pour tous les sites NATURA 2000.

Notre combat n'est pas égoïste, il est pionnier, et doit être soutenu par tous nos amis des autres communes, car nous travaillons aussi pour eux !

TOUS ENSEMBLE, TOUS ENSEMBLE TOUS ! TOUS ENSEMB
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
Siège social : Mairie de Mardié – 105 rue Maurice Robillard  45430 MARDIé 

Site internet : http://le-castor-enerve.fr   Contact : le-castor-enerve@orange.fr
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